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Contexte :

LA GEMAPI... 5 ANS DÉJÀ !

Mentionnée pour la première fois dans la loi MAPTAM en 2014, la compétence « Gestion des 
milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI) est devenue obligatoire pour 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) au 1er 
janvier 2018. Ces derniers peuvent exercer, transférer ou déléguer la compétence, en tout ou 
partie, à des structures travaillant à l’échelle des bassins versants (syndicats de rivières, EPAGE, 
EPTB). Pour financer les actions qui rentrent dans les missions GEMAPI, les EPCI-FP ont la 
possibilité d’instaurer une taxe.

À l’échelle régionale, l’état de structuration des territoires reste très hétérogène. Des études de 
gouvernance ont eu lieu ou sont encore en cours, entrainant de nombreuses réorganisations 
territoriales. De nouveaux EPCI-FP ont également décidé de lever la taxe GEMAPI pour financer 
les travaux à mener.

Sur chaque territoire, des questions spécifiques se posent. L’échange et les retours d’expé-
rience d’experts juridiques, de professionnels de la gestion des milieux aquatiques et d’élus 
sont indispensables pour aboutir à une mise en œuvre efficace et pertinente des missions 
GEMAPI sur les territoires.

>

>

>

Objectifs

À travers les retours d’expérience de structures ayant pris la compétence et les conseils de 
différentes personnes ressources, nous apporterons des réponses aux questionnements que 
se posent les collectivités locales, telles que :

L’état de la structuration de la compétence en région Auvergne-Rhône-Alpes,

Présenter les différentes évolutions réglementaires passées, en cours et à venir,

Apporter des réponses adaptées aux besoins des différents territoire à travers des ateliers thématiques,

Échanger sur les différents types  d’organisation.

Publics

Élus, techniciens et chargés de mission des structures de bassins versants et des EPCI-FP, 
techniciens et ingénieurs des collectivités territoriales et des services déconcentrés de l’État, 
chargés d’intervention des Agences de l’eau.

>
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12h30  Déjeuner

 9h00 Accueil des participants

PROGRAMME MATIN

Où en sont les territoires dans leur structuration et prise de compétence ? Présentation des travaux de la DREAL AuRA. 
Les dernières évolutions réglementaires en lien avec la GEMAPI seront également présentées. 
> Jean-Luc BARRIER & Diane SANTENS (sous réserve) – DREAL Auvergne-Rhône-Alpes

Les evoLutions de La gemapi et ses conséquences pour Les territoires10h00

La Roannaise de l’eau exerce la compétence GEMAPI et intègre l’ensemble des compétences du cycle de l’eau.
Présentation de la prise de compétence sur le territoire, avec un point d’attention particulier sur la gestion intégrée 
du cycle de l’eau et la collaboration avec les structures voisines pour des actions cohérentes à l’échelle des bassins 
versants.
> Céline DIZIER - Roannaise de l’eau (42)

Retour sur les évolutions depuis la loi MAPTAM de 2014, et de leurs impacts sur les territoires. Ce temps d’échange 
sera l’occasion d’une prise de recul sur les conséquences de la GEMAPI en matière de structuration des territoires, 
de la gestion des cours d’eau et la prévention des inondations.
> Yann LANDOT – Cabinet Landot & Associés (75) & Laure SEMBLAT – FNCCR (75)

9h30 état des Lieux de La gemapi en auvergne-rhône-aLpes et actuaLités régLementaires

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : ASSOCIATION RIVIÈRE RHÔNE ALPES AUVERGNE > 7 RUE ALPHONSE TERRAY > 38000 GRENOBLE

TEL : 04 76 48 98 08 >  MÉL : ARRAA@ARRAA.ORG  > SITE : WWW.ARRAA.ORG

à L’écheLLe d’un epci11h15

Le Syndicat Isérois des Rivières du Rhône Aval et issu de la fusion de 4 syndicats. La création de cette structure 
s’inscrit dans la stratégie adoptée en mars 2019 par le Département de l’Isère, en partenariat avec l’État, dont l’objec-
tif est de structurer le territoire isérois autour de 4 syndicats. Présentation de cette structuration territoriale à travers 
des syndicats de rivière.
> Daniel VERDEIL – SIRRA (38)

à L’écheLLe d’un syndicat de rivière10h45

 Structurations à différentes échelles

Le PNR du Haut-Jura s’est vu transférer la compétence GEMAPI par la majorité des EPCI de son territoire, et a décidé 
de mettre en place une gouvernance à différentes échelles. 
Présentation de la prise de compétence à l’échelle du PNR : gouvernance, statuts, financement...
> Julien MORONVAL - PNR du Haut-Jura (39)

à L’écheLLe d’un parc natureL régionaL11h50

http://www.arraa.org
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Les ateLiers de La gemapi14h00

Que faire des ouvrages dont l’autorité gemapienne a hérité ? Présentation de retours d’expérience sur divers types de 
conventions de gestion et échange avec les participants sur les difficultés/points de blocages actuels.
L’association France Digues présentera également ses travaux sur le sujet.
> Johan HOCHARD – SIRCC (84),  Laure SEMBLAT – FNCCR (75) & Perrine BROUST - France Digues (38)

ateLier n°2 : gestion des ouvrages de prévention des inondations 

ateLier n°1: gemapi et responsabiLités
Présentation des principales responsabilités incombant à la collectivité « gemapienne », études de cas, analyses de 
jurisprudences et point d’attention particulier sur le volet prévention des inondations. Un temps d’échange avec les 
participants sur leurs besoins d’éclairages spécifiques sera ensuite proposé.
> Yann LANDOT – Cabinet Landot & Associés (75)

16h30  Fin de journée

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : ASSOCIATION RIVIÈRE RHÔNE ALPES AUVERGNE > 7 RUE ALPHONSE TERRAY > 38000 GRENOBLE

TEL : 04 76 48 98 08 >  MÉL : ARRAA@ARRAA.ORG  > SITE : WWW.ARRAA.ORG

ateLier n°3 : Financement de La compétence 
Le financement de la compétence GEMAPI pose de nombreuses questions aux EPCI-FP comme aux syndicats 
mixtes. Comment estimer à long terme le coût de la GEMAPI pour une collectivité ? Comment construire le budget 
? Quelles subventions/outils contractuels mobiliser ? Quelles modalités de solidarité amont/aval ou urbain/rural 
pour le financement des actions ?
Cet atelier sera l’occasion d’échanger sur ces questions de financement à travers le retour d’expérience d’une pros-
pection financière menée dans le département de l’Isère avec le cabinet Espelia.
> Daniel VERDEIL – SIRRA (38) & Sébastien LOUCHE - Espelia

ateLier n°4 : gemapi et eaux pLuviaLes : queLLes interFaces ?
Malgré les dernières évolutions réglementaires, l’articulation de la GEMAPI avec les autres compétences du cycle 
de l’eau reste floue. Présentation des compétences eaux pluviales et assinissement, et discussions sur les besoins 
d’éclairages et les possibilités d’organisation à l’échelle locale grâce à des retours d’expériences.
> Céline DIZIER - Roannaise de l’eau (42) & Sylvain MESLIER - SEPIA Conseils (73)

Ces ateliers en petits groupes auront pour but de favoriser l’échange et les interactions entre les intervenants 
et les participants. Ils seront animés de manière participative, avec l’appui de l’Union Régionale des CPIE 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
Lors de leur inscription, les participants devront sélectionner 2 ateliers parmis les 4 proposés.
Nous invitons les participants à réfléchir en amont de la journée à leurs questionnements et besoins sur les ateliers 
auxquels ils souhaitent participer.

PROGRAMME APRÈS-MIDI

http://www.arraa.org
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ÉTAT DES LIEUX DE LA GEMAPI EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES ET ACTUALITÉS 
RÉGLEMENTAIRES

actuaLités régLementaires

Les principales actualités concernant la compétence GEMAPI à la date de la journée sont présentées 
dans les diapositives 2 à 4 de l’intervention (disponible ici). On trouve, parmi les plus notables :

Un décret précisant les conditions d’exercice de l’assistance technique fournie par les dépar-
tements à certaines communes et à leurs groupements, et notamment en matière de GEMAPI. 
Publié au journal officiel du 16 juin 2019, il est disponible ici

Un décret relatif aux EPTB et EPAGE, publié le 4 septembre 201 (consultable ici). Ce dernier 
définit les missions d’un EPTB sur le territoire d’une collectivité non adhérente, spécifie le conte-
nu des projets de statut des EPTB et EPAGE, et précise les délais de consultation prévus dans la 
procédure de création de ces établissements. Il caractérise également les dispositions à prendre 
lorsqu’un EPTB ou un EPAGE n’est plus conforme aux critères fixés par le présent décret.

La publication d’un rapport du CGEDD sur les conséquences de la mise en oeuvre de la 
GEMAPI

Une FAQ du ministère, mise à jour le 27 mai 2019

structuration de La compétence gemapi en région 
auvergne-rhône-aLpes

Les données présentées proviennent des services de l’État et de ceux de l’Agence de l’eau, et datent 
de début 2019. La carte sera mise en ligne sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes et 
sera mise à jour régulièrement.

Sur cette carte, on observe que :

• Les réflexions sur la gouvernance sont encore en cours pour de nombreux territoires (secteurs hachurés). 
La structuration n’est pas encore stabilisée.

• Beaucoup de cas de figure différents sont rencontrés.

• Du côté du bassin Rhône-Méditerranée, il y a une prédominance de syndicats mixtes, contrairement à 
la partie de la région située sur le bassin Loire Bretagne. Cela peut s’expliquer par des problématiques 
de risque inondation moins présentes à l’ouest, un certain nombre de PAPI en cours de mise en œuvre 
à l’est, et donc une présence plus forte des syndicats mixtes. Cela est peut-être aussi un effet du SDAGE 
Rhône-Méditerrané, qui insiste sur l’objectif d’une structuration de la maîtrise d’ouvrage à l’échelle des 
bassins versants, pour permettre une gestion de l’eau intégrée et concertée.

Sur les 172 EPCI-FP de la région Auvergne-Rhône-Alpes :
•  51 EPCI-FP exercent la GEMAPI en propre ;

• 44 EPCI-FP exercent toute la GEMAPI sur une partie de leur territoire, et ont confié toute la GEMAPI à des 
syndicats sur les autres parties de leur territoire ;

• 66 EPCI-FP ont confié toute la GEMAPI à des syndicats sur l’ensemble de leur territoire ;

• 11 EPCI-FP se trouvent dans des cas de sécabilité géographique et fonctionnelle de la compétence 
GEMAPI.

 » Jean-Luc BaRRIeR & DIane SanTenS – DReaL auveRgne-Rhône-aLpeS

L’ensemble des présentations sont téléchargeables sur la page dédiée à l’évènement

https://www.arraa.org/journees-techniques/la-gemapi-5-ans-deja
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/6/14/TREL1823609D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/9/2/TREL1803896D/jo/texte
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/evaluation-des-consequences-de-la-mise-en-oeuvre-a2740.html
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2019_05_27_FAQ_Gemapi_mise_en_ligne-Vweb.pdf
https://www.arraa.org/journees-techniques/la-gemapi-5-ans-deja
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Si l’on raisonne par type de structures et en pourcentage, à partir de la légende de la carte :
• Les gestionnaires sont environ pour moitié des syndicats mixtes seuls, et pour l’autre moitié les EPCI-FP ;

• Il n’y a que 4 % de cas où l’exercice de la compétence GEMAPI est scindé (territoires en orange clair et 
rouge sur la carte) : un EPCI-FP et un syndicat se partagent la compétence, l’un exerce les items 1, 2, 8, et 
l’autre l’item 5.

Carte de structuration de la GEMAPI en Auvergne-Rhône-Alpes (source : DREAL Auvergne-Rhône-Alpes)
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LES ÉVOLUTIONS DE LA GEMAPI ET SES 
CONSÉQUENCES POUR LES TERRITOIRES 

 » Yann LanDOT – caBIneT LanDOT & aSSOcIéS (75) & LauRe SeMBLaT – FnccR (75)

Calendrier de la GeMaPi
La compétence gestion des milieux aquatiques et préventions des inondations (GEMAPI) 
apparait pour la première fois dans la loi MAPTAM de janvier 2014. Elle pose le cadre juridique 
suivant :

• Le transfert de la GEMAPI au 1er janvier 2016 vers les communautés

• L’instauration à titre facultatif d’une taxe GEMAPI

• Des dispositifs transitoires pour certaines autorités déjà compétentes ou gestionnaires d’ou-
vrages de prévention des inondations

• Un approfondissement de la structuration de la compétence (évolution du cadre juridique des 
EPTB et création de la catégorie EPAGE)

La loi NOTRe d’août 2015 vient ensuite apporter des ajustements sur la mise en oeuvre de la 
compétence :

• Le report du transfert de la GEMAPI au 1er janvier 2018

• Des adaptations relatives aux conditions de délais pour bénéficier du dispositif transitoire 

• La possibilité pour les syndicats de devenir EPTB ou EPAGE

Malgré les modifications apportées par la loi NOTRe, de nombreuses questions restent en 
suspend et nécessitent l’adoption d’une nouvelle loi en décembre 2017 pour apporter de 
nouvelles adaptations. C’est la loi Fesneau de décembre 2017, qui précise :

• La confirmation de la sécabilité de la GEMAPI 

• La clarification du calendrier relatif aux responsabilités

• La possibilité d’intervenir au-delà du 1er janvier 2020 pour les départements dans le cadre de 
conventions

• La possibilité de déléguer à titre transitoire tout ou partie de la GEMAPI à un syndicat non labellisé 

• La possibilité pour un Syndicat Mixte Ouvert (SMO) d’adhérer à une autre SMO

• La possibilité pour les régions d’intervenir

Evolution du cadre législatif de la GEMAPI
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le transfert de la GeMaPi au 1er janvier 2018 : Constats 
sur le terrain
Parmis les problèmes rencontrés sur les territoires suite à la prise de compétence GEMAPI, les 
principaux sont la mise en cohérence des périmètres d’interventions et des missions GEMAPI/ 
hors GEMAPI, mais aussi la gouvernance des syndicats GEMAPI, labéllisés ou non (morcelle-
ment d’autorités compétentes).

Sur le terrain, plusieurs constats peuvent être faits, notamment :
• Une volonté de respecter la logique de bassin versant pour les syndicats 

• Une sécabilité principalement GEMA/PI pour les adhésions aux syndicats

• Une diminution des sièges afin d’éviter les problèmes de quorum, voire des fusions de syndicats 
pour éviter le morcellement d’autorités compétentes

• Une répartition des sièges qui fait écho aux clefs de répartition financière

Questions Connexes à l’orGanisation territoriale de la 
GouvernanCe
Au regard de ces différentes problématiques rencontrées, des exemples d’actions concrètes 
possibles pour une mise en effective de la compétence sont disponibles dans la présentation 
de Laure Semblat, téléchargeable ici.

Pour en savoir plus
L’ARRA2 a réalisé une étude sur la structuration de la compétence GEMAPI à l’échelle de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes (AuRA) sur la période d’avril à septembre 2019. Les résultats de 
l’étude sont disponibles ici.

Le CGEDD a publié le 21 octobre 2019 un rapport sur l’impact de la mise en oeuvre de la  
GEMAPI, consultable ici.

©
A

R
R

A
2

https://www.arraa.org/journees-techniques/la-gemapi-5-ans-deja
https://www.arraa.org/documents-techniques/cartographie-de-la-competence-gemapi-en-auvergne-rhone-alpes-mi-2019
http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/evaluation-des-consequences-de-la-mise-en-oeuvre-a2740.html
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STRUCTURATIONS À DIFFÉRENTES ÉCHELLESxte

à l’éChelle d’un syndiCat de rivière

 » DanIeL veRDeIL - SIRRa (38)

CONTEXTE

L’arrivée de la GEMAPI et le contexte des syndicats de rivière dans l’Isère (ressources humaines 
et financières réduites, gouvernance morcelée, endettement significatif de certains syndicats) 
ont amené l’adoption d’un plan rivière par le conseil départemental. Ce dernier objective une 
gestion simple et lisible par grands bassins versants, à travers la mutualisation des expertises 
et la fusion de certaines structures. 

Le détail du plan rivières du département de l’Isère est disponible ici : https://urlz.fr/bmGQ

SCÉNARIO

La dynamique de Fusion

Dans ce contexte de restructuration, le Syndicat Isérois des Rivières Rhône Aval (SIRRA) 
résulte de la fusion de 4 syndicats du territoire (syndicats de la Sanne, de la Varèze, de Bièvre-
Liers-Valloire et les 4 Vallées). La procédure de fusion-absorption a été choisie pour la création 
de cette structure.

Syndicats de rivière de l’Isère en 2016 (à gauche) et schéma cible proposé par le conseil départemental (à droite)

https://urlz.fr/bmGQ
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réFLexion institutionneLLe

Côté institution, le choix de scénario a été guidé par  :
• la mise en place d’une gouvernance resserrée

• La prise de compétences sur l’ensemble du grand cycle de l’eau

• La mutualisation des coûts des ressources humaines, et la solidarité à l’échelle de chaque bassin 
pour les actions

• Le maintien d’organes de concertation par bassin pour maintenir la proximité

réFLexion Financière

Pour les aspects financiers, plusieurs scénarios basés sur différents niveaux d’ambition ont été 
élaborés afin de permettre un arbitrage de l’exécutif.
Le conseil départemental a également procédé à l’effacement de la dette des syndicats, ce 
qui a constitué un apport décisif sur le volet financier.

Suite à la présentation des différents scénarios possibles, le choix retenu prévoit un investisse-
ment de 19 millions d’euros d’investissement sur 5 ans (cf. tableau ci-dessous).

BILAN

Le processus de fusion s’est déroulé dans un pas de temps contraint (une année) de par une 
volonté politique forte, des incitations marquées et un accompagnement départemental fort. 
L’appel à une assistance à maitrise d’ouvrage (notamment sur les aspects financiers) a égale-
ment permet de favoriser la rapidité du processus.
Les leviers à utiliser dans ce type de configuration sont les suivants :

• Rassurer sur la gouvernance

• Rendre concret l’effet de mutualisation

• Trouver le bon niveau de solidarité financière

• Convaincre les Présidents et les DGS

• Avancer rapidement et en co-construction

Scénario retenu suite à la prospective financière

©
A

R
R

A
2
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à l’éChelle d’un ePCi
 » céLIne DIZIeR  - ROannaISe De L’eau (42)

CONTEXTE

Le territoire du Roannais est situé sur les bassins versants de 12 affluents de la Loire,  au nord du dépar-
tement. 2 syndicats sont maître d’ouvrage sur la gestion des milieux aquatiques, le Syndicat mixte 
Rhins Rhodon Trambouzan et Affluents (SYRRTA) et Roannaise de l’eau (RDE). 
Roannaise de l’eau est également gestionnaire du barrage de l’Oudan et l’Établissement Public Loire 
porte également le SAGE Loire en Rhône-Alpes sur ce territoire.

En 2017, Roannais Agglomération a confié à Roannaise de l’Eau l’étude relative à l’organisation de la 
compétence GEMAPI sur son territoire.
Pour se faire, Roannaise de l’Eau a crée un groupe de travail afin d’identifier par bassin versant les 
enjeux selon:

• L’état des lieux: les acteurs (communes, EPCI, syndicat, EPTB) et les plans d’action (contrat de rivières, 
gestion d’ouvrages)

• Les missions de base (1,2,5 et 8° de l’article L211-7 CE) et complémentaires (cycle de l’eau hors GEMAPI, 
autres compétences de Roannais Agglomération) 

• Les options d’organisation (transfert ou délégation, prestations de service)

SCÉNARIO
À partir de ces travaux, des scénarios (présentés ci-dessous) pour la partie GEMA au 1er janvier 2018 et 
d’ici fin 2018 ont été définis.

territoire du Roannais

Scénarios sur le territoire de Roannais Agglomération (RA)
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Le déploiement de ce scénario s’est traduit par la mise à disposition des services de Roannaise de 
l’eau à Roannais Agglomération pour l’exercice de la compétence GEMAPI à partir d’octrobre 2017, la 
modification des statuts du SYRRTA par arrêté interdépartemental (réalisé le 12 mars 2018 ) et l’exten-
sion du périmètre d’adhésion de Roannais Agglomération à Roannaise de l’eau par arrêté préfectoral 
(le 30 juillet 2018). Un technicien de rivières à mi-temps pendant 6 mois a réalisé des diagnostics sur ce 
nouveau périmètre de compétence.

Pour la partie prévention des inondations (PI), Roannais Agglomération a confié à Roannaise de l’Eau 
l’élaboration d’une stratégie territorialisée et cohérente de réduction du risque inondation (approuvée 
en conseil communautaire en octobre 2018), avec les objectifs suivants :

• Réaliser un travail préliminaire à l’élaboration du SLGRI (2021), obligatoire lorsque le territoire sera Terri-
toire à Risque Inondation

• Enrichir les réflexions sur la prise de compétence GEMAPI

L’Établissement Public Loire apporte également un appui méthodologique et technique sur l’en-
semble du territoire de Roannais Agglomération pour l’élaboration d’une stratégie de réduction et 
prévention des conséquences d’une inondation sur les enjeux suivant: personnes, activités écono-
miques, réseaux, services stratégiques, environnement, patrimoine culturel. Ceci en associant d’autres 
partenaires extérieurs : SYRRTA, SYMISOA, Communauté de Communes de Charlieu Belmont, DREAL, 
DDT...

BILAN ET POINTS À RETENIR

Freins et Leviers

avantages et inconvénients

points à retenir

• Il est possible de mixer les outils conventionnels (mise à disposition, prestations de service) pour mettre 
en œuvre la GEMAPI sur un territoire ; 

• Quelles synergies dans la prévention des inondations avec la gestion des milieux aquatiques ? Roannais 
Agglomération n’a pas encore mis en œuvre sa stratégie, mais il est vrai que dans sa définition il n’a pas 
été pensé aux interfaces avec la gestion des milieux aquatiques, sûrement parce qu’au sein de RDE les 
services travaillent indifféremment des limites des compétences ;

• Rappel sur les items : l’article L2111-7 du CE vise des missions non exclusives de l’intervention de plusieurs 
collectivités territoriales, et l’item 12° est bien une mission transversale au-delà de la GEMAPI.

Freins politiques et financiers
• Blocage face au transfert de responsabilité sans moyen

• Blocage sur la taxe GEMAPI

Freins institutionnels
• Craintes des syndicats existants

Leviers contextuels
• Culture de la gestion intégrée du cycle de l’eau

• Appropriation de la logique de bassin versant

Bilan sur la mise en oeuvre de la GEMAPI sur le territoire du Roannais
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à l’éChelle d’un ParC naturel réGional

 » JuLIen MOROnvaL  - pnR Du hauT-JuRa (39)

cOneXTe : La MISe en pLace D’une gOuveRnance SpécIFIque

Si la prise de compétence GEMAPI par un Syndicat Mixte de Parc n’est pas un phénomène isolé, il 
est nécessaire d’adapter à la fois le territoire d’intervention afin que celui-ci ait une logique hydrogra-
phique, mais aussi de créer des instances de gouvernance propres au grand cycle de l’eau (GCE). 
La figure ci-dessous illustre les modalités de gouvernances mises en œuvre (conférence de bassin, 
comité de pilotage) et leurs liens avec le Comité Syndical qui reste in fine, décideur.
 

Néanmoins, la prise de compétence et la mise en œuvre d’une telle structuration ne se sont pas faites 
sans difficulté.

Les principaux obstacles rencontrés sont les suivants :
• Le positionnement politique ;

• La prise de retard dans le déroulement de la structuration et le doute que cela a pu générer chez les parte-
naires ;

• Les moyens humains disponibles ;

• Les phases d’incertitudes liées au changement de programme de l’Agence de l’Eau ;

• …

De nombreux leviers ont été utilisés en vue de faire aboutir la démarche à savoir :
• L’antériorité de l’action du Parc sur les rivières et les zones humides ;

• La proximité de certains comcom hors Parc et le soutien de leurs élus ;

• Le retour d’expérience sur la structuration à l’échelle de la basse vallée de l’Ain ;

• La loi Fesneau rendant sécable la compétence et imposant l’échelle de BV ;

• La doctrine du Comité de Bassin…

Une volonté forte, ainsi que les différents leviers précités ont permis d’aboutir à une prise de compé-
tence sur les deux grands bassins versants d’intervention du Syndicat Mixte du Parc. Toutefois, sur 
chacun de ces bassins, avec quelques collectivités encore réticentes ou en délégation, le transfert 
reste incomplet et il parait nécessaire de poursuivre les efforts afin d’optimiser l’organisation Gema-
pienne à l’échelle du territoire, en vue d’une éventuelle labellisation EPAGE. 

Schéma de la gouvernance GEMAPI sur le territoire



15

LES ATELIERS DE LA GEMAPI  

atelier n°1: GeMaPi et resPonsabilités

 » aRnauD BaRTheLeMY – caBIneT LanDOT & aSSOcIéS (75)

synthèse de l’atelier
Idées phares :
• COMPLEXITÉ : Pluralité d’acteurs et donc de responsabilités / 

chaque cas est particulier

• LES COMPÉTENCES (le contour de la GEMAPI) : Souvent les 
communes sont compétentes, mais doivent conventionner 
avec les EPCI pour éviter la Co maitrise d’ouvrage.

• LES MOYENS : Décalage entre les moyens humains des EPCI et 
la complexité de la GEMAPI.

• LES RESPONSABILITÉS : Être au clair avec les responsabilités 
des personnes qui réalisent les travaux. S’il y a DIG, la collectivité 
est responsable. En cas de dommage : il est possible qu’il y ait plusieurs responsables = morcelle-
ment (maire au titre de sa police, syndicat, Préfet, Gémapien…).

Un débat a eu lieu sur la problématique des opérations mixtes : quand les opérations 
concernent plusieurs compétences (ex. voirie, assainissement, AEP, GEMA), il est important de 
bien définir l’objet de l’opération pour savoir si elle relève de la GEMAPI ou non.

La question du transfert et de la délégation (voie conventionnelle) a également fait débat : une 
solution proposée est le transfert temporaire de maitrise d’ouvrage. Plus de détails ici.

Point complémentaire : La question des systèmes d’endiguement avec ouvrages mixtes : la 
structure gemapienne garde un rôle de surveillance et d’alerte. Le gestionnaire (société auto-
route, département, SNCF…) est quant à lui responsable des travaux. Il est important de mettre 
en place une convention entre le gemapien et le gestionnaire.

Questions restées sans réPonses

 » Quelle est la resPonsabilité du GeMaPien vis-à-vis de diGues de Canaux 
Privés ?

Pour rappel, la circonstance que des digues soient situées sur des canaux privés ne libère pas 
l’autorité gémapienne de ses obligations au titre de sa mission de prévention des inondations 
visée à l’article L. 211-7 I 5° du code de l’environnement. 

Ainsi, au cas où la digue est classée au sein du système d’endiguement que doit établir l’au-
torité gémapienne, celle-ci doit alors s’assurer de la bonne conception, du bon entretien et 
de la bonne exploitation de cet ouvrage. À défaut, sa responsabilité pour les dommages liés 
à cet ouvrage serait effectivement susceptible d’être engagée sur le fondement de l’article 
L. 562-8-1 du code de l’environnement et des règles de droit commun de responsabilité des 
personnes publiques. Pour rappel, cette responsabilité est sans préjudice des responsabilités 
du propriétaire de l’ouvrage (en cas de mise à disposition), ainsi que des autres gestionnaires 
de l’ouvrage (en cas de superposition d’affectation) qui pourraient être aussi éventuellement 
engagées en cas de dommage. 

Atelier n°1
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En revanche, si la digue n’est pas intégrée au système d’endiguement, celle-ci n’a pas vocation 
à être gérée par l’autorité gémapienne au titre de sa mission de prévention des inondations. 
Sauf à considérer que l’absence d’intégration de l’ouvrage résulte d’une mauvaise définition 
du système d’endiguement, la responsabilité de l’autorité gémapienne ne pourrait donc pas 
être engagée dans pareil cas.

 » Quelles resPonsabilités d’un syndiCat Par raPPort à des déGâts Causés Par 
des inondations suite à un dysfonCtionneMent d’un ouvraGe Privé Payé Par le 
syndiCat ? d’un ouvraGe aPPartenant au syndiCat sur un terrain aPPartenant 
au syndiCat ? 

S’agissant de première part de la responsabilité d’un syndicat du fait du dysfonctionnement 
d’un ouvrage privé qu’il a financé, nous aurions besoin de plus amples précisions sur les 
conditions et modalités de financement de cet ouvrage pour pouvoir répondre à cette ques-
tion. En effet, s’il s’agit d’un ouvrage privé concourant aux missions gémapiennes du syndicat, 
il peut sembler étonnant que cet ouvrage n’ait pas fait l’objet d’une mise à disposition, d’une 
expropriation, voire d’une DIG pour la réalisation des travaux en question. 

En tout état de cause, la responsabilité de l’autorité gémapienne pour les dommages liés 
aux ouvrages appartenant ou mis à sa disposition dans le cadre de l’exercice de ses compé-
tences pourrait être envisagée sur la base de l’article L. 562-8-1 du code de l’environnement 
et des règles de droit commun de responsabilité des personnes publiques. Peu importe donc 
que l’ouvrage soit ou non la propriété du syndicat et que celui-ci soit situé sur un terrain lui 
appartenant. 

Par ailleurs, il convient de ne pas omettre la possibilité pour le président du syndicat de voir sa 
responsabilité pénale engagée pour ces dommages (voir en ce sens le cadre juridique posé 
par la loi « Fauchon » du 10 juillet 2000). 

 » la Gestion des esPèCes invasives à l’éChelle d’un bassin versant fait-elle 
Partie des travaux d’entretien des Cours d’eau tels Que déCrits dans le Code 
de l’environneMent Pour Maintenir le bon état ?

La lutte contre les espèces invasives ne constitue pas en elle-même une obligation à la charge 
de l’autorité gémapienne. Celle-ci doit en effet être envisagée dans un cadre plus global 
que la GEMAPI, à savoir la protection de la biodiversité et des écosystèmes pas uniquement 
aquatiques. 

En revanche, il est effectivement possible que dans le cadre des missions d’entretien de cours 
d’eau (item 2° de l’article L. 211-7 I du code de l’environnement), voire de prévention des inon-
dations (item 5° du I de l’article L.2 11-7 I du code de l’environnement), l’autorité gémapienne 
puisse procéder à des campagnes de piégeage des ragondins notamment. 

Pour autant, ces mesures liées à la lutte contre les espèces invasives ne peuvent être limitées 
qu’aux opérations concourant à l’entretien de cours d’eau, voire la prévention des inondations. 

 » Qui est resPonsable de la Gestion des aMénaGeMents hydrauliQues Pas 
enCore déClarés ? (aPrès transfert de la GeMaPi au syndiCat) 

Le code de l’environnement prévoit un mécanisme spécifique de responsabilité pour la 
période courant entre la mise à disposition ou la cession des ouvrages concourant à la préven-
tion des inondations jusqu’à l’autorisation du système d’endiguement auquel sera rattaché 
l’ouvrage. 

Au cours de ce cette période, l’autorité gémapienne gestionnaire de l’ouvrage ne peut voir 
sa responsabilité engagée que pour les dommages résultant d’un défaut d’entretien de l’ou-
vrage conformément à l’alinéa 4 de l’article L. 562-8-1 du code de l’environnement. 
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 » Quel doit-être le rôle du GeMaPien sur les déChets Post-CatastroPhe 
(inondation) arrivés en berGe ?

Pour rappel, la mission de prévention des inondations visées au 5° du I de l’article L. 211-7 du 
code de l’environnement n’a pas pour objet d’intervenir dans la réparation des dommages liés 
aux inondations. 

En revanche, l’autorité gémapienne en charge de l’entretien de cours d’eau (article L. 211-7 I 
2° du code de l’environnement) peut être appelée à intervenir en vue de collecter les déchets 
post-inondation présents sur les cours d’eau. 

 » Question ConCernant la rédaCtion des statuts d’un syndiCat : sur la 
CoMPétenCe entretien, faut-il détailler le tyPe d’entretien des berGes Qui 
relève de Cette CoMPétenCe ?

Pour rappel, un EPCI-FP peut transférer à un syndicat mixte tout ou partie de la compétence 
GEMAPI, mais également des items relevant de la GEMAPI (article L. 5211-61 du CGCT). 

La formulation à adopter pour la rédaction des missions relatives à l’item 2° du I de l’article L. 
211-7 du code de l’environnement dépend ainsi des missions qui seront effectivement prises 
en charge par le syndicat. 

Plus précisément, si l’objectif n’est pas de confier l’intégralité des missions relevant de l’en-
tretien de cours d’eau au syndicat, il est alors recommandé d’adopter une rédaction précise. 
Le pendant de cette démarche sera en revanche que le syndicat ne pourra pas intervenir en 
dehors des missions ou actions pour lesquelles il sera statutairement habilité. 

SI tel n’est pas l’objectif poursuivi, il est alors recommandé au syndicat de prendre l’intégralité 
de l’item 2 du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement. 

 » dans le Cas d’une diGue loCalisée sur deux territoires d’autorités GeMa-
Piennes différentes : est-Ce Que ChaCune des autorités GeMaPiennes 
est resPonsable de sa Part ? Qui définit le systèMe d’endiGueMent ? ChaCune 
de son Côté ?

Il s’agit là d’une difficulté fréquemment rencontrée dans le cadre de la définition du système 
d’endiguement par les EPCI-FP. 

La solution la plus adaptée est alors d’envisager la création d’un syndicat mixte en vue de 
gérer un seul système d’endiguement sur les périmètres des deux communautés concernées. 

 » Cas des asa : Que Peuvent Continuer à faire les asa ? Peuvent-elles 
enCore intervenir sur des aCtions relevant de la GeMaPi ? CoMMent enCa-
drer les asa en tant Que tutelle sur leurs statuts ? et sur leur Mode de 
fonCtionneMent ?

Le transfert de la compétence GEMAPI n’a pas vocation à remettre en cause l’existence, le 
fonctionnement et les missions assurées par les ASA. Celles-ci demeurent donc seules proprié-
taires et gestionnaires de leurs ouvrages, ainsi que des missions en vue desquelles elles ont 
été constituées. 

Cependant, dans le cadre d’ASA concourant à une mission d’intérêt général, un partenariat 
conventionnel peut être envisagé en vue de coordonner les actions de l’autorité gémapienne 
et de l’ASA.
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atelier n°2: Gestion des ouvraGes de Prévention des inondations

 » JOhan hOchaRD – SIRcc (84), LauRe SeMBLaT – FnccR (75)     
 & peRRIne BROuST - FRance DIgueS (38)

synthèse de l’atelier
La notion d’ouvrage conçu ou aménagé en vue de préve-
nir les inondations : on ne parle pas ici que des digues, mais 
aussi des barrages classés et d’autres ouvrages en fonc-
tion de leur volume dont la vocation première (à la date de 
création ou de l’aménagement) est de prévenir les inonda-
tions. Un décret prévu pour l’été 2019 supprime la notion de 
digue <1,5m : celles-ci pourront être intégrées au système 
d’endiguement, voire permettront sa constitution. Il n’est 
par contre pas possible de constituer un système d’endigue-
ment protégeant moins de 30 personnes, sauf si le système 
est établi à partir d’une digue préexistante et régulièrement 
autorisée (en respectant toutefois les dates butoirs fixées au décret digues). Une infrastructure 
(dont un barrage), une digue non classée ou d’autres ouvrages peuvent être intégrés par la 
collectivité dans un système d’endiguement. 

Tout ouvrage conçu ou aménagé en vue de prévenir les inondations mis à disposition de la 
collectivité compétente (soit par voie de transfert soit au titre du L566-12 I) qui n’est finalement 
pas intégré à un système d’endiguement ou un aménagement hydraulique doit être neutralisé 
sur le plan hydraulique (il ne doit plus avoir d’impact hydraulique : l’effacement correspond au 
fait de rendre l’ouvrage non dangereux et de respecter la réglementation Loi sur l’Eau). C’est 
le titulaire de l’autorisation administrative de l’ouvrage qui est responsable de cette neutralisa-
tion, et à défaut d’autorisation, son propriétaire. Pour les digues communales mises à dispo-
sition des EPCI au 1/01/2018, l’EPCI est devenue titulaire de l’autorisation, c’est donc lui qui 
assumera l’effacement de l’ouvrage. La mise à disposition de digues (au sens du L566-12 I.) 
entraine également un transfert de l’autorisation administrative à l’EPCI, lequel se voit donc 
également en charge de la neutraliser. Le retour d’expérience du Syndicat de rivière du Cala-
von-Coulon (SIRCC) sur le sujet montre qu’identifier les partages de responsabilité est loin 
d’être simple. Par exemple, cette neutralisation peut s’accompagner de l’instauration d’une 
servitude de sur inondation, laquelle ouvre droit à indemnisation du propriétaire des parcelles 
affectées. Dans ce cas, le SIRCC fait alors le choix de mettre en place une DUP lorsque cela 
concerne une propriété privée (cette procédure ne l’exonère toutefois pas de l’indemnisation 
du ou des propriétaires). 

La compétence GEMAPI attribue la gestion des systèmes d’endiguement et des ouvrages 
hydrauliques aux collectivités locales. Là où il y avait auparavant une pluralité de compé-
tences et d’opérateurs, il existe désormais un opérateur unique sur les territoires. Ce transfert 
entraine automatiquement une mise à disposition des ouvrages hydrauliques des communes 
à l’EPCI-FP compétent. Ce dernier peut déléguer ou transférer tout ou partie de cette compé-
tence à un syndicat mixte.

Le transfert de cette compétence correspond à un transfert des droits et obligations qui 
responsabilise clairement l’EPCI-FP compétent. Par contre, cette compétence n’implique pas 
un transfert de propriété. Le propriétaire initial, qu’il soit privé ou public, continue de l’être, ce 
qui fait que la collectivité compétente doit régulariser la situation avec les propriétaires : 

Dans le cas d’un ouvrage propriété d’une personne morale de droit public :   
 o S’il s’agit d’une commune, le transfert des biens rattachés à l’exercice de la compé-
tence est constaté via un PV de transfert des ouvrages (disposition figurant au CGCT)

Atelier n°2
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  o S’il s’agit d’une autre personne morale de droit public (L566-12-1 I et II. du 
code de l’environnement) :
   • Les biens sont mis à disposition de droit lorsqu’il s’agit d’ouvrages 
conçus ou aménagés en vue de prévenir les inondations
   • Une convention fixe les modalités de cette mise à disposition, notam-
ment lorsqu’il s’agit d’ouvrages du département, région, État ou ses établissements
   • Les biens sont mis à disposition lorsqu’il s’agit d’infrastructures et que 
leur affectation principale est compatible avec leur contribution à la prévention des inonda-
tions. Dans ce cas, une convention de superposition d’affectation est signée entre le gestion-
naire de l’ouvrage et l’EPCI-FP compétent en GEMAPI. Attention : il est fondamental de bien 
détailler le partage de responsabilité entre ces parties (par exemple entre le syndicat, respon-
sable du système d’endiguement et RFF, responsable du remblai de la voie ferrée, faisant 
partie du système)

Dans le cas d’un ouvrage privé, l’EPCI-FP doit instruire une servitude amiable avec le proprié-
taire de l’ouvrage.

Ces dispositions s’appliquent sans préjudice de servitudes à instaurer sur les terrains d’assiette 
et d’accès aux ouvrages, qu’ils relèvent de propriétaires privés ou publics, pour permettre 
l’accès aux ouvrages à tout moment. En effet, il n’est pas rare que des ouvrages propriété de 
personnes morales de droit public soient construits en terrain privé sans aucune servitude. 

Acter un droit d’accès aux ouvrages (notamment leurs terrains d’assiette et voies d’accès) avec 
les différents propriétaires nécessite soit la mise en place de servitudes soit l’acquisition des 
terrains et des voies d’accès. Sans propriétaire initialement identifié, une enquête parcellaire 
peut s’avérer nécessaire.

Enfin, en cas d’ouvrage sans propriétaire identifié, c’est la procédure de bien sans maître qu’il 
s’agit d’engager.

Attention : une servitude grève le bien et non son propriétaire, ce qui signifie qu’elle est 
pérenne dans le temps (notamment en cas de mutation du bien). À l’inverse, une convention 
n’engage que le propriétaire, elle n’est pas pérenne (une durée est inscrite dans la convention) 
et devient caduque à tout changement de propriétaire.

En termes de responsabilités vis-à-vis du système d’endiguement, la collectivité compétente 
doit s’engager sur deux points : le niveau de protection et la zone protégée. Ce sont des choix 
politiques.

Deux points importants à retenir : 
 • Le gémapien n’a pas d’obligation de protéger à un niveau de performance supérieur 
au niveau de protection réel : classer un ouvrage dans un système d’endiguement n’oblige 
pas à une remise en état ou à la réalisation de travaux. Il peut s’engager sur un niveau de 
protection bas (on ne fait des travaux que si on veut augmenter le niveau de protection par 
rapport à l’existant)
 • Les responsabilités pour les collectivités existaient déjà avant la compétence GEMAPI. 
Elles étaient moins clairement affichées et formalisées donc moins conscientisées par les 
collectivités, mais bien réelles. Il faut donc dédramatiser la responsabilité sur les systèmes 
d’endiguement, car, au contraire, celle-ci formalise et cadre les choses. Il est par ailleurs impos-
sible pour la collectivité de tout faire, donc il est nécessaire de prioriser les ouvrages, notam-
ment ceux entrant dans le champ d’une régularisation en systèmes ou aménagement selon 
une procédure simplifiée. 
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retour d’expérience du sircc
Engagé dans une procédure PAPI 2 qui prévoit 14 ans de travaux, le SIRCC s’est vu impo-
ser, suite à un contrôle de la DREAL, le recourt à un système de conventionnement. Ainsi, sur 
22 km de système d’endiguement, le SIRCC a dû mettre en place 70 conventions avec des 
propriétaires privés et 10 avec des propriétaires publics. 
Les conventions étaient de deux types :
 • convention entre gestionnaire du système et exploitant des ouvrages/réseaux 
longeant ou traversant le système
 • convention de mise à disposition d’infrastructure composant le système 
d’endiguement

En outre, en prenant la compétence sur le système d’endiguement, le SIRCC devient gestion-
naire d’ouvrage sensible pour la sécurité (au sens des articles R554-1 et suivants du code de 
l’environnement), au même titre que RTE par exemple. Le syndicat est donc sollicité lors de 
l’établissement de DT et DICT relatives à des travaux situés à proximité immédiate de la zone 
d’implantation de ses ouvrages.

Avant de se lancer dans la gestion d’une digue, la question à se poser est quelle digue doit-on 
prendre en gestion, et qu’est-ce que cela implique. Pour cela, il est nécessaire de lancer des 
études au préalable afin d’obtenir assez de connaissances pour lancer la réflexion.  Dans le 
cas du SIRCC et de sa problématique inondation sur la plaine aval du Coulon, le syndicat s’est 
lancé dans les études pour définir un programme d’aménagement en incluant les digues qui 
seront préservées et entrant dans un système d’endiguement. Sachant que les digues étaient 
situées à 90% sur des assises foncières privées, il a été décidé d’acquérir ce foncier. Ces acqui-
sitions permettent d’avoir cette entière responsabilité sur les digues et de jouir pleinement du 
droit de gestion. C’est aussi un poids en moins dans le partage de responsabilité, car pas de 
convention à réaliser avec les propriétaires privés. À ce jour, les collectivités concernées par 
le programme et le syndicat ont acquis 50% du foncier du programme, grâce notamment à la 
DUP.

Historique des procédures réglementaires et de labellisations engagées dès 2012 par le 
SIRCC

• Une procédure de labellisation PAPI 1 afin d’obtenir les financements de l’État nécessaires à 
la réalisation des futures tranches de travaux. Le PAPI 1 a été labellisé en CMi le 09/10/2013 et 
concerne uniquement les premières tranches de travaux (50% du programme).

• Une procédure de labellisation PSR 1 garantissant des exigences techniques afin de réaliser les 
futures tranches de travaux. Le PSR 1 a été labellisé en CMi le 06/07/2015, uniquement sur 2 
tranches de travaux du programme.

• Une procédure d’enquête publique unique portée sur :

  o Une Déclaration d’Utilité Publique globale, présentant le programme d’amé-
nagement dans son ensemble, depuis la voie LGV à Cavaillon jusqu’au Canal Mixte (Robion). 
La DUP a été validée par Arrêté Préfectoral le 19/01/2016.
  o Un Dossier d’Autorisation « Loi sur l’eau » pour les deux tranches de travaux. 
  o Un Dossier d’Enquête parcellaire pour les deux tranches de travaux,
  o Deux dossiers de mise en compatibilité des POS des communes concernées 
par les travaux.

Résultat pour le syndicat
Au total, 23 ouvrages hydrauliques ont été identifiés et classés en catégorie B suite aux procé-
dures réglementaires. Ils ont été intégrés dans le programme d’aménagement et de gestion 
globale de la plaine aval du Coulon, composant dorénavant un système d’endiguement.
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Le SIRCC, par arrêté préfectoral du 18 septembre 2015, a été désigné exploitant d’ouvrages 
hydrauliques. À ce titre, le syndicat a dû mettre en œuvre les dossiers des ouvrages compo-
sant le système d’endiguement. Ces dossiers doivent contenir tous les documents administra-
tifs et techniques ainsi que les prescriptions spécifiques en termes d’exploitation et de gestion 
des ouvrages.

Ainsi, pour les 50% restant de parcelles à acquérir, le syndicat a dû établir des conventions de 
gestion et d’intervention avec les propriétaires privés. Ces conventions cesseront petit à petit  
au fur et à mesure des acquisitions foncières.

Toujours dans la problématique du foncier, les autres cas rencontrés concernent les assises 
foncières publiques, semi-publiques, et associatives. On ne parle ici plus d’acquisition, 
est différentes conventions sont mises en place selon le contexte. Par exemple avec SNCF 
Réseau, des conventions de superposition d’affectation sont mises en place avec une clause 
financière et d’une durée indéterminée (à vie). Avec le département, ouvrage routier, des 
conventions de superposition d’affection et de gestion sont établies sans clause financière 
et d’une durée limitée (5 ans). Dans la plaine aval du Coulon il existe également un important 
réseau chevelu de canaux d’irrigation qui entre en interaction avec les digues, géré par des 
ASA. Pour ce cas de figure, des conventions de gestion d’ouvrages entrant en interaction sont 
mises en place, sans clause financière et d’une durée également limitée (5 ans).
Pour rappel, avant et en phase travaux, plusieurs types de conventions sont demandées par 
les services de l’État afin de garantir que toutes les précautions nécessaires ont été prises 
auprès des autres gestionnaires de réseaux.

Point sur les indemnisations : La mise en place de cette procédure est définie et établie lors 
des études définissant le système d’endiguement. En effet, c’est après avoir défini les impacts 
hydrauliques du système d’endiguement que l’on peut déterminer les systèmes d’indemnisa-
tions, qui peuvent être différents selon le contexte… et c’est donc un nouveau type de conven-
tion qui est mis en place.
Point sur la neutralisation : Les services de l’État du Vaucluse ont recensé toutes les «digues» 
sur le territoire vauclusien. Ce recensement ne vaut pas classement, mais il a été notifié par 
courrier à chaque collectivité. Ce recensement est régi par le décret de 2007 et n’est pas sans 
conséquence pour les gémapiens vauclusiens.  Il n’est pas simple d’identifier la responsabilité 
d’un ouvrage et de définir si celui-ci doit être neutralisé ou pas.  Des études préalables seront 
donc nécessaires, avant d’envisager la neutralisation de certains ouvrages.

Questions restées sans réPonses 
réponses apportées par Laure Semblat - FNCCR
Il est suggéré de ne pas hésiter à consulter la note FNCCR-Frace Digues, téléchargeable ici, 
dans laquelle figurent certaines des réponses attendues.

 » Quelle est la différenCe entre diGues CoMMunales Privées et diGues 
CoMMunales PubliQues ?

Pour être classée dans le domaine privé de la commune, la digue ne doit pas répondre aux 
critères de classement du domaine public fixés par le CGPPP, à savoir :
 • être affectée à l’usage direct du public ;
 • être affectée à un service public, pourvu qu’en ce cas elle fasse l’objet d’un aménage-
ment indispensable à l’exécution des missions de ce service public.

Une digue de la propriété privée de la commune ne peut être rattachée à une mission de 
service public et protègera des immeubles bâtis communaux ou installations communales, la 
protection de ces digues ne porterait que sur le seul champ de ces immeubles/installations. 
Cette situation peut être comparée aux digues instaurées par des ICPE dans le cadre de leur 
protection propre.
De telles digues ne sont pas mises à disposition dans le cadre du transfert de compétence 
(elles ne sont pas rattachées à l’exercice de la GEMAPI au sens du service public), mais peuvent 

http://www.fnccr.asso.fr/wp-content/uploads/2019/03/Syst%C3%A8mes-d%E2%80%99endiguement-et-am%C3%A9nagements-hydrauliques_France-digues-version-interactive-2.pdf
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/biens-relevant-domaine-public-biens-relevant-domaine-prive
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en revanche faire l’objet d’une mise à disposition au titre du L566-12-1 dès lors qu’elles appar-
tiennent à une personne morale de droit public et si elles sont qualifiables de digues ou d’in-
frastructures (au sens du L566-12-1).

 » Quel est le risQue de ne Pas avoir de ProPriétaire de diGue ? 
Lorsque l’entité compétente en GEMAPI est confrontée à l’absence, à priori, de propriétaire 
d’un bien, elle doit s’adresser à la commune où est situé ce bien en vue d’engager une procé-
dure de bien sans maître, laquelle constitue le seul moyen juridique de s’assurer de l’absence 
de propriétaire, puis d’étudier avec la commune, l’hypothèse d’un renoncement à son droit de 
propriété au profit de l’EPCI-FP compétent .

 » Quelles sont les resPonsabilités Pour le Prestataire en CharGe de la 
surveillanCe de diGues en Période de Crue ? 

La responsabilité vise le gestionnaire du système. Si ce dernier fait appel à un prestataire, le 
juge se retournera d’abord vers la collectivité gestionnaire (titulaire de l’autorisation adminis-
trative du système d’endiguement), charge ensuite à cette dernière de se retourner contre son 
prestataire s’il n’a pas respecté les termes du marché qui le lie avec la collectivité.

Le champ des responsabilités est couvert par le L562-8-1 du code de l’environnement, lequel 
exonère le gestionnaire du système d’endiguement des dommages résultant d’une crue d’un 
niveau supérieur au niveau de protection affecté au système. Cela implique que le système 
est entretenu, surveillé, exploité pour être à même de respecter son niveau de protection pour 
toute crue de niveau inférieur ou égal (en considérant toutefois l’incertitude associée à la fixa-
tion de ce niveau de protection). À défaut, sa responsabilité est engagée auprès des « usagers 
» dudit service, en l’espèce les personnes situées dans la zone de protection du système.

Le champ de la responsabilité de ce gestionnaire vis-à-vis de tiers (situés hors zone de protec-
tion), quel que soit le niveau d’intensité de la crue, reste flou à ce jour en l’absence de juris-
prudence. Un arrêté en Conseil d‘État récent est venu cependant éclairer la notion de tiers 
vis-à-vis de la compétence PI (sans lien cependant avec la notion de système remettant en 
cause indirectement le terme d’usagers tels qu’il est utilisé ci-dessus, d’où l’introduction de 
guillemets) : 
 En effet, outre la portée de cet arrêt s’agissant des qualifications juridiques des 
travaux et ouvrages en cause et s’agissant de la responsabilité de la personne publique 
(qui, en l’occurrence, n’était intervenue sur un ouvrage privé que pour parer aux carences 
du propriétaire), il convient également de relever pour la première fois la qualification, par 
le Conseil d’État, du service public rattaché à la compétence d’un syndicat intervenant en 
matière de lutte contre les inondations.
Dans un premier arrêt, « la cour administrative d’appel a, sans dénaturer les pièces du dossier 
qui lui était soumis, relevé que les travaux d’enrochement avaient été réalisés par le syndicat 
sur les berges de la rive gauche de la Berre, situées à environ deux cents mètres de la propriété 
de la société, et que le terrain dont celle-ci est propriétaire n’est pas attenant à ces berges. 
Le syndicat n’est, en tout état de cause, pas fondé à soutenir qu’elle aurait commis une erreur 
de droit et une erreur de qualification juridique en jugeant que la société devait être regardée 
comme tiers par rapport aux travaux, alors même qu’elle en serait, dans une certaine mesure, 
bénéficiaire. »  Il s’agit là d’une qualification nouvelle de service public attachée à la compé-
tence GEMAPI qui redéfinit d’une certaine manière les riverains en usagers (en effectuant 
une lecture du présent considérant a contrario) du syndicat. Cette notion d’usagers est donc 
décorrélée de la présence d’ouvrage de protection.
Conseil d’État, 13 mars 2019, n°406867

Par ailleurs, même le champ d’application du L562-8-1 doit être appréhendé avec prudence. 
Dans un jugement émanant toutefois d’une juridiction de première instance (et non d’une juri-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038227947&fastReqId=536725735&fastPos=1
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diction d’appel), le juge considère que  « la commune, qui bénéficiait de subventions couvrant, 
à hauteur de 80 %, le montant des travaux destinés à renforcer la fonction de protection de la 
«digue Est», n’a pas fait preuve de diligence dans l’exécution de ces travaux dont l’urgence était 
pourtant connue d’elle, au plus tard, depuis la communication du rapport établi par la société 
Egis Eau qui concluait, eu égard aux risques existants de submersion liés à l’action conjointe 
des marées et du vent et à l’élévation tendancielle du niveau de la mer, à l’insuffisance de la 
hauteur de la digue ; que, d’autre part, la commune a choisi de faire réaliser des travaux de 
rehaussement sur le secteur E de la digue, mais non sur le secteur D qui présentait pourtant le 
même degré de risque de submersion et qui a été effectivement submergé lors de la tempête 
«Xynthia» ; que, dans ces conditions, la commune de La Faute-sur-Mer ne rapporte pas la 
preuve, qui lui incombe, de l’entretien normal de l’ouvrage public que constitue la «digue Est», 
dont les habitants des constructions situées à proximité avaient la qualité d’usagers ». 

En l’espèce, la commune se voit reconnue responsable au titre de l’insuffisance d’entretien de 
la digue dont elle est devenue gestionnaire en engageant des travaux sur cet ouvrage (alors 
qu’elle n’en était pas encore propriétaire). L’absence de réalisation de travaux de rehaussement 
d’une partie de l’ouvrage, alors que la commune gestionnaire avait connaissance de la néces-
sité de réaliser ces travaux (justifiés par l’insuffisance au regard de certains évènements clima-
tiques), caractérise, pour le juge, l’absence d’entretien normal de la digue (et donc entraine la 
reconnaissance de la responsabilité de la commune).
Ce jugement crée une incertitude quant à la lecture que feront les juges de l’article L.562-8-1 
du Code de l’environnement lorsque des systèmes d’endiguement ne résisteront pas à des 
évènements connus, mais d’occurrence supérieure au niveau de protection que le gestion-
naire du système aura retenu lors de la régularisation administrative de ses ouvrages (dont elle 
sait toutefois que l’ouvrage ne peut y résister).

TA de Nantes, 19 janvier 2017, n°1411130 et TA de Nantes, 12 février 2018 n° 1504910 et 1700281

 » Quel est le PartaGe des Missions et resPonsabilités sur des systèMes d’endi-
GueMent Couvrant Plusieurs territoires ?

Le champ de la responsabilité en lien avec l’exercice de la GEMAPI ne concerne que le 
gestionnaire du système d’endiguement ; le champ de cette responsabilité porte sur la zone 
protégée par le système laquelle est fixée dans son autorisation administrative avec un niveau 
de protection.

Lorsque cette zone protégée concerne divers territoires, le ministère ne considère (dans ses 
documents de doctrine puis dans l’arrêté EDD) en tant que zone protégée (au sens administra-
tif du terme et donc du champ d’application du L562-8-1) que le territoire sur lequel le gestion-
naire est compétent en GEMAPI même lorsque la zone protégée physiquement comprend 
des territoires exclus du champ d’exercice de cette compétence.
En l’absence de jurisprudence proposant une lecture autre, la responsabilité administrative de 
l’entité en charge de la GEMAPI se limiterait à la seule zone protégée figurant dans son arrêté 
d’autorisation administrative du système.

 » y a-t-il une obliGation de Moyens et/ou de résultats sur la surveillanCe ? 
de MêMe Pour la Gestion des diGues / du systèMe d’endiGueMent ? 

La question du résultat est traitée au travers du L562-8-1 et des deux réponses précédentes, 
qu’il s’agisse d’un système d’endiguement ou d’un aménagement hydraulique. Mais dans ce 
dernier cas, un décret à venir devrait ôter la notion de « zone protégée » aux aménagements 
hydrauliques, lesquels ne seraient tenus qu’à réduire les effets d’une crue sur un territoire.
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 » CoMMent reCenser faCileMent les ouvraGes de Mon territoire ? 
Les missions d’appui avaient cet objectif au moins pour les ouvrages réguliers (dotés d’une 
autorisation administrative) ; mais si l’approche se veut exhaustive cette base d’information 
peut s’avérer très insuffisante. Le « plus simple » est d’engager une campagne de prospec-
tion topographique pour identifier non les seules digues, mais les ouvrages de façon géné-
rale, quels qu’ils soient dès lors qu’ils peuvent contribuer à la protection contre l’inondation 
et statuer en fonction de leur nature, affectation, emplacement, entretien, propriétaire, etc. de 
l’intérêt de les rattacher à un système. Cette démarche accompagne l’archivage des ouvrages 
conçus ou aménagés en vue de prévenir les inondations (dotés d’autorisation administrative) 
mis à disposition ou transférés à l’EPCI-FP compétent.

 » CoMMent définir l’iMPaCt hydrauliQue d’un ouvraGe non retenu ? Pour 
Quelle Crue estiMer Cet iMPaCt ?

Seules des études hydrologiques, topographiques et hydrauliques répondront à ces ques-
tions ; les choix des occurrences de crue relèvent de la responsabilité de l’entité en charge de 
la GEMAPI (hormis pour les systèmes dont l’autorisation sera déposée au-delà du 1er janvier 
2020).
Le plus simple est de consulter le guide EDD du CEREMA, téléchargeable ici.

 » si auCune Convention n’a été Passée aveC le ProPriétaire, Quelle est la 
resPonsabilité du GeMaPien ? Quid si on ne siGne Pas de servitude ?

En l’absence de servitude ou de convention avec les propriétaires du bien ou de son terrain 
d’assiette, la collectivité n’a aucun droit d’accès et d’action au droit de ce bien et/ou son 
terrain. En d’autres termes, même si le système est autorisé en l’état (ce qui est possible vu la 
rédaction des textes mais pas recommandé), le gestionnaire ne pourra jamais exercer pleine-
ment ses fonctions (entretien, surveillance, exploitation du système) parce que le propriétaire 
peut lui opposer un droit d’accès à tout moment et la responsabilité du GEMAPIEN en cas de 
crue se verra automatiquement engagée.
En d’autres termes, cette situation n’est absolument pas recommandée. 

 » une CoMMune a Créé un reMblai de ProteCtion Contre les inondations de 
ParCelles aGriColes sur une ProPriété Privée. Qu’est-Ce Qui définit s’il y a un 
besoin de neutralisation ? Qui est resPonsable s’il faut neutraliser l’ouvraGe ? 

Cet ouvrage créé par la commune aux fins de protection d’activités économiques en terrain 
privé se voit affecté d’un service public. Il est donc probable qu’il soit qualifié d’ouvrage 
public remis à l’entité en charge de la compétence GEMAPI dans le cadre du transfert de 
compétence.
Si l’ouvrage est irrégulier, il appartient au GEMAPIEN, soit de le régulariser (sous réserve qu’il 
protège plus de 30 personnes), soit de le rendre transparent et le restituer à la commune 
(désaffecté du service PI).
Si l’ouvrage est régulier (doté d’une autorisation administrative), le GEMAPIEN en devient 
le gestionnaire, son intégration en système ou sa neutralisation est de sa décision et 
responsabilité.

https://www.cerema.fr/system/files/documents/2018/06/Rapport_%C3%89tude%20de%20dangers%20de%20syst%C3%A8mes%20d%E2%80%99endiguements.pdf
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atelier n°3 : finanCeMent de la CoMPétenCe 

 » DanIeL veRDeIL – SIRRa (38),  SéBaSTIen LOuche - eSpeLIa,     

FRéDéRIque gROSS – ca paYS vOIROnnaIS (38) & MaRIe BReuIL - gRenOBLe-aLpeS MéTROpOLe (38)

synthèse de l’atelier
Concernant l’exercice de prospective financière, 
l’incertitude sur le montant des subventions peut 
sembler bloquante. Or, cette incertitude ne doit pas 
stopper la démarche, mais être prise en compte 
comme une composante de la trajectoire financière, 
au même titre que les contributions ou le recours à 
l’emprunt.

Une prospective financière permet aux EPCI de 
prendre connaissance des PPI du ou des syndicats 
présents sur leur territoire, ce qui n’est pas toujours le 
cas avant d’engager la démarche.

Les clés de répartitions pour la contribution des EPCI sont un des sujets importants du finan-
cement de la compétence, il est important et même légalement nécessaire de mettre en place 
des clés étblissant une solidarité de bassin versant. Si l’EPCI finance un syndicat uniquement 
pour les travaux réalisés sur son territoire, cela peut s’apparenter à une délégation de maitrise 
d’ouvrage déléguée.

La présentation de tous les travaux à réaliser sur un bassin versant peut effrayer les élus, il est 
donc utile d’accompagner le discours en expliquant que la décision de faire ou pas faire selon 
les priorités leur appartient.

La légitimé vient par l’action, lors de la réalisation des projets (permet d’engager les élus dans 
la démarche et de rentrer dans le concret).

Concernant la taxe GEMAPI : suivant les communes, cette dernière repose en partie plus ou 
moins importante sur les entreprises. Le calcul en €/hab n’est donc pas le plus adapté. Sur la 
communication autour de la taxe, différentes stratégies existent : certains EPCI communiquent 
aurpès des habitants, d’autres non. 

Exemple d’un document de communication élaboré par le SIAGA
http://www.guiers-siaga.fr/divers/actualites/87-plaquette-gemapi

Questions restées sans réPonses
Réponses apportées par Sébastien LOUCHE – Espelia

 » à Quelle éChelle de teMPs faut-il réfléChir en Matière de ProsPeCtive budGé-
taire Pour réfléChir aveC les ePCi à la Mise en PlaCe de la taxe GeMaPi?

3, 5 ou 10 ans, mais avec des degrés différents de précision pour le court / long terme, et une 
actualisation régulière (précision glissée).

Atelier n°3

©ARRA2

http://www.guiers-siaga.fr/divers/actualites/87-plaquette-gemapi
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 » la taxe (iMPôt) doit rèGleMentaireMent être rattaChée à des aCtions sur le 
territoire où elle est levée... GeMaPi a donC Cassé le PrinCiPe de solidarité 
de bassin versant. CoMMent Garder Cette loGiQue bassin versant dans un Cadre 
reCentré ePCi ?

S’interroger d’abord sur comment on définit le principe de solidarité de bassin versant. Remar-
quer ensuite que :
 • La taxe peut couvrir des contributions à un syndicat de bassin versant auquel est 
transféré tout ou partie de la GeMAPI
 • La taxe n’est que facultative et que ce n’est ni plus ni moins une taxe additionnelle à 
la fiscalité locale, qui peut s’y substituer ou la compléter … ainsi la taxe gemapi n’est pas plus 
un obstacle à la solidarité de bassin que le financement par le budget général de l’EPCI-FP

Noter que la coopération et la mutualisation à l’échelle du bassin versant sont bien une forme 
de solidarité de bassin ; et que la solidarité de bassin peut s’exprimer entre EPCI-FP au travers 
de la répartition des contributions d’un syndicat, EPAGE, EPTB.

 » CoMMent évaluer le Cout du volet Pi dans la ProsPeCtive finanCière ?
Au-delà de la dimension technico-économique de la réponse (= définition des besoins), il est 
important de relativiser certains aspects de l’exercice :

• Il s’agit d’un exercice de prévision : il faut s’autoriser des estimations + ou – précises, + ou - gros-
sières selon le degré de priorité / de maturité de l’intervention

• Les prévisions et prospectives sont actualisables / à actualiser dans le temps

• La dépense d’intervention n’est pas le seul paramètre ; les subventions sont également de nature 
à peser sur les résultats de prospective ; il ne faut pas s’acharner à rechercher la précision sur la 
dépense, quand le niveau de subvention peut être très incertain

• Le processus doit être continu : la prévision destinée à fixer une trajectoire pluriannuelle est à 
distinguer de la prévision budgétaire annuelle, et de l’exécution budgétaire qui ne nécessitent 
pas les mêmes degrés de précisions ;

• D’ailleurs l’exécution réserve toujours des surprises …  

 » CoMMent élaborer une Clé de réPartition assurant la solidarité aMont/
aval tout en Prenant en CoMPte les Moindres besoins sur l’aMont ?

Selon la localisation de la population, une répartition selon ce critère peut exprimer la solida-
rité sans trop solliciter l’amont, et présente l’avantage d’être conforme au droit. Si cette clé est 
trop « lourde » pour l’amont, elle peut être nuancée par une clé technique.

 » ConCernant la solidarité finanCière : est-Ce Que les CoMMunes sur 
lesQuelles il n’y a Pas d’aCtions (ou Peu) ProGraMMées ne Payent Pas la taxe ?

La taxe GEMAPI est instaurée par un EPCI-FP (Com Com, Com d’Agglo, …), et ne peut pas être 
territorialisée : elle s’applique sur l’intégralité du territoire de l’EPCI-FP quel que soit l’intensité 
des actions conduites dans le temps et indépendamment du mode d’exercice de la compé-
tence (en propre, déléguée ou transférée).
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atelier n°4 : GeMaPi et eaux Pluviales : Quelles interfaCes ?

 » céLIne DIZIeR - ROannaISe De L’eau (42) & SYLvaIn MeSLIeR - SepIa cOnSeILS (73)

synthèse de l’atelier
Contexte et définition de la GEPU, d’après le diaporama de 
Sylvain Meslier – SEPIA Conseils :
La compétence « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » 
(GEPU) se limite à la gestion du patrimoine, à savoir principa-
lement le réseau pluvial et ses accessoires.

La définition de la compétence à travers l’inventaire du patri-
moine pluvial, l’évaluation des charges de gestion du patri-
moine transféré et la recherche de délimitations avec les 
autres compétences (voirie, assainissement, GEMAPI) laisse 
penser que les eaux pluviales sont ainsi « gérées », que le 
réseau gère « tout ». Or, il arrive toujours un moment où la 
capacité du réseau est dépassée et dans ce cas, comment gérer le ruissellement occasionné ? Quelles 
responsabilités ?

La question du ruissellement pose une vraie question puisque celui-ci n’est pas du ressort de la 
compétence GEPU telle qu’elle est définie. Le ruissellement n’est pas non plus pris en charge par la 
compétence GEMAPI, ni par la compétence Voiries.

Actuellement, le ruissellement pluvial est une compétence communale avec des partenaires privilé-
giés que sont le monde agricole et les compétences urbanisme, voirie et espaces verts.

Cependant, une gestion complète des eaux pluviales implique d’autres missions afin de mieux proté-
ger les milieux et porter, plus largement, une politique de gestion des eaux pluviales ambitieuse et 
durable. C’est pourquoi ces missions sont transversales et donc à articuler avec d’autres compétences 
que sont la voirie, les espaces verts, l’urbanisme ou encore la GEMAPI.

Ainsi, le Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable (CGEDD) recommande 
notamment des évolutions législatives et propose plusieurs scénarii d’évolution parmi lesquels l’éta-
blissement d’une compétence unifiée, attribuée aux EPCI chargés de l’aménagement.

 

synthèse des interventions
Si la GEMAPI s’attache à la gestion des milieux, la GEPU ne concerne que la gestion du patrimoine.
À ce titre, l’eau qui déborde du réseau pluvial ne la concerne pas. Or, le ruissellement ne concerne pas 
non plus la compétence GEMAPI. 

Scénarii d’évolution proposés par le CGEDD

Atelier n°4

©ARRA2
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Si l’on prend un exemple cité lors des échanges pour illustrer concrètement et comprendre la complexi-
té de cette articulation : 
La création d’un vallon sec afin de récupérer et canaliser les eaux pluviales jusqu’à une zone précise 
prenant la forme d’un bassin de rétention. Celui-ci est fermé par une « digue » (4,5m de haut environ). 
Or, cette digue créée un enjeu inondation sur des habitations alentours, du fait de sa montée en charge 
occasionnelle.
Ainsi, de quelle compétence dépend cette digue? La GEPU car elle fait partie du patrimoine pluvial ou 
la GEMAPI car elle induit un risque inondation ?
La GEPU se retrouve avec le même souci que pour la GEMAPI : les délimitations réglementaires/juri-
diques ne sont pas claires. De ce fait, il existe un vide juridique entre les 2 compétences et entraîne, à 
ce jour, une gestion au cas par cas.

Cependant, en attente d’une délimitation via la jurisprudence, plusieurs actions sont possibles pour 
anticiper et/ou clarifier la compétence :
 • Pour tous :
  - Réaliser une cartographie fine de son réseau pluvial.
  - Délimiter l’aire urbaine et identifier les différents ouvrages dans cette aire pour définir  
  ce qui appartient au pluvial urbain.
  - Identifier les ouvrages selon leur fonction principale ou la finalité
 • Pour les syndicats :
  - Rédaction d’actions précises dans les statuts du syndicat pour encadrer au mieux  
  ses actions.
 • Pour les collectivités :
  - Mettre en relation les différents services impliqués : voiries/urbanisme/GEMAPI/  
  GEPU/espaces verts.
  - Mettre en place un calendrier d’objectifs pour mettre en œuvre une déconnexion au  
  réseau, une désimperméabilisation et toute autre action pour limiter le ruissellement.

ConClusion Générale
En attendant une délimitation claire des différentes compétences, le « gémapien » ne doit pas se désin-
téresser de la GEPU et se doit de porter l’étude préalable afin de ne pas en être exclu ou négligé.
La structure « gémapienne », via son entrée milieux et gestion intégrée, apporte une vision globale. 
Cela signifie qu’elle n’est pas forcément dans l’obligation de gérer le patrimoine pluvial, mais a plutôt 
vocation à coordonner et apporter une réflexion globale.

Questions restées sans réPonses

 » Questions relatives au transfert de la CoMPétenCe GePu des CoMMunes 
aux ePCi à fP

 1. Comment traiter les eaux pluviales hors contexte urbain (en termes de responsabilité ?)
 2. Quid des Inondations liées à la stagnation des eaux pluviales plus que par débordement  
 des cours d’eau ?
 3. Comment délimite-t-on la compétence GEPU de la GEMAPI ?
 4. Quelles limites de compétences au regard de la réglementation en vigueur ?  
 5. Comment réaliser de façon pragmatique la différence entre ce qui ressort du pluvial   
 urbain de ce qui ressort du pluvial rural ? 
 6. Et quelle articulation entre le pluvial rural et les canaux qui existent en bordure de champs ?
 7. Est-ce que les services chargés de ces 2 thématiques au sein des EPCI travaillent de   
 concert ?

Pour répondre en particulier à la question 1, il convient de se rapporter à l’article L640 du Code civil, 
qui est souvent de grande utilité pour gérer les questions de ruissellement ; on se rapporte ainsi aux 
notions de libre passage et d’aggravation des écoulements, qui constituent la plupart des situations 
conflictuelles.
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D’une manière générale, les autres questions nécessitent une pleine prise en charge de la réflexion par 
les collectivités, et notamment une sensibilisation sur les notions techniques et juridiques élémentaires 
pour en faire le tour. Un rapport complet serait nécessaire pour aborder l’ensemble des sujets. 

D’autre part, chaque collectivité doit aborder ces questions en intégrant ses spécificités territoriales : 
contexte naturel, typologie de l’urbanisation, dysfonctionnements à résoudre mais aussi et surtout 
organisation actuelle de la gestion des eaux pluviales, moyens financiers et humains alloués.
En particulier, il est important d’identifier les cultures territoriales en matière de gestion des eaux 
pluviales, héritées autant d’un contexte objectif que d’habitudes de fonctionnement. Ces spécificités et 
cultures orientent nécessairement la réflexion et la définition locale de la compétence GEPU, et notam-
ment ses contours géographiques et son articulation de détail avec les autres compétences. Certains 
territoires pourront souhaiter maintenir une activité communale et donc limiter autant que possible 
la définition de la compétence GEPU. D’autres pourront au contraire souhaiter transférer autant que 
possible le patrimoine et le personnel à l’EPCI.

En effet, comme évoqué lors de l’atelier, les textes ne précisent pas clairement le contour des compé-
tences GEPU (ou GEMAPI) et il appartient donc à chaque collectivité de décider comment et sur quel 
périmètre elle souhaite l’exercer : quelles missions, quelle articulation avec GEMAPI ou encore avec la 
compétence Voirie, quel partage avec les communes …

 » Questions relatives à l’élaboration de sChéMas direCteurs de Gestion des 
eaux Pluviales et de zonaGes Pluviaux 

 1. Quelle responsabilité en cas d’infiltration à la parcelle ?
 2. Comment intégrer le ruissellement dans les PLU ? 
 3. Quelle réglementation autour de la question du pluvial et comment intégrer cela dans un  
 dossier loi sur l’eau ?
 4. Comment définir les rejets eaux pluviales dans les cours d’eau ? 

D’une part, la mise au point d’un zonage pluvial, à annexer au PLU (ou PLUi), permet à la collectivité 
de traduire de nombreux aspects de la stratégie de gestion des eaux pluviales qu’elle aura retenue (via 
l’élaboration d’un Schéma Directeur), par exemple : 
 o  en intégrant dans le PLU des mesures de précaution autour des axes majeurs du ruisselle-
ment ou des zones (basses) d’accumulation des eaux pluviales
 o en précisant les responsabilités de chaque acteur de la gestion des eaux pluviales (privés, 
commune, EPCI à FP, …) à l’échelle de la parcelle, sur la voirie ou les espaces publics, etc. …
 o en définissant des principes et règles adaptées au territoire pour la gestion à la source des 
eaux pluviales et les rejets dans les réseaux ou les cours d’eau,
 o etc. …

D’autre part, l’attention portée à la rédaction du règlement du zonage, éclairée par l’analyse attentive 
de la légitimité de la collectivité à imposer ou à suggérer/conseiller, permettra à celle-ci de ne pas 
prendre de responsabilité excessive, notamment en matière de pratiques en domaine privé.

La clarification des objectifs poursuivis (réglementation des apports à un réseau public vs préservation 
des axes de ruissellement par exemple) aidera à choisir les bonnes orientations.

L’élaboration d’un zonage et de son règlement, souvent accompagnée d’un schéma directeur, doit 
également être menée par une structure spécialisée autant dans l’hydrologie que dans l’urbanisme. 

Il est conseillé de réaliser dans un premier temps une étude préalable qui permettra à la collectivité de 
bien cadrer les grandes orientations de sa stratégie locale de gestion des eaux pluviales et d’identifier 
les questions techniques préalables qui se posent, avant d’engager des missions lourdes et parfois 
peu utiles telles que des états des lieux exhaustifs ou des diagnostics hydrologiques trop théoriques.

Contact pour plus d’informations : 
Sylvain MESLIER – Sepia conseils -  sm@sepia-conseils.fr 

mailto:sm%40sepia-conseils.fr%20?subject=
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Association Rivière Rhône Alpes Auvergne
7 rue Alphonse Terray > 38000 GrenoblE

  04 76 48 98 08 > arraA@ARRAA.org 
www.ARRAA.org

L’Association Rivière Rhône Alpes Auvergne est un réseau d’acteurs pour la gestion globale 
des milieux aquatiques et de l’eau qui rassemble plus de 1 400 professionnels afin de favo-
riser les échanges et mutualiser les expériences. 

Pour répondre aux besoins de ses adhérents, l’ARRA organise régulièrement des journées 
techniques d’information et d’échange. 

Ces actes proposent une synthèse de la journée « La gemapi... 5 ans déjà ! » organisée le 
vendredi 7 juin 2019 à Lyon (69).


